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RÉUNIS 


PHARMACIE 


Sur Pexereicc illégal de la pharmacie. 


On sait que la loi exige que la pharmacie ne soit exercée que 
par des hommes qui uient fait des études spéciales, qui aient 
justifié de leur capacité, en subissant des examens, en soutenant 
une thèse à la suite desquels, s’ils ont satisfait les examinateurs, 
il leur est délivré un diplôme. 

Toutes ces exigences, on le conçoit, demandent un temps 
assez long pour faire toutes les études indispensables, elles sont 
la cause de dépenses assez fortes; de plus, on ne peut, sauf 
quelques exceptions, obtenir ce titre et exercer avant l’âge de 
25 ans. Toutes ces conditions remplies, il faut encore que le 
pharmacien fasse viser son diplôme par l'autorité, et préte 
serment. 
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Le pharmacien qui a rempli toutes ces formalités accomplics, 
doit acheter ou fonder une officiné, et supporter toutes les 
dépenses d’un établissement. 

Le pharmacien a le droit d'exercer; mais dans divers cas, 
cas qui sont nombreux et qui augmentent chaque jour, il se 
trouve en présence d’une concurrence qui lui est faite, soit par 


des herboristes des deux sexes, soit par d’autres personnes qui 


n'ont nul droit de préparer et de vendre des médicaments. 

Si on recherche quelles sont les personnes qui contreviennent 
à la loi qui régit la pharmacie, on voit qu’outre les herboristes qui 
sont coutumiers du fait, on trouve des épiciers, des vétérinaires, 
des officiers de santé, des médecins, des droguistes, des mar- 
chands de vins; l’un d’eux, qui s’est livré à la fabrication du vin de 
quinquina, a manifesté ses prétentions d'une façon exorbitante, 
el s’est cru le sauveur de l’humanité. Condamné, il n’a pas le 
sentiment de sa juste condamnation. 

Personne n’a plus de respect que nous pour les ecclésias- 


tiques, pour les religieuses qui donnent leurs soins aux malades, 


mais nous nous demandons si elles ne font pas quelque action 
contraire à leur institution, en se faisant vendeuses de médica- 
ments; elles n’ont pas compris que ces ventes, qui sont des in- 
fractions à la loi, sont des spoliations envers ceux qui ont con= 
sacré leur temps, leur fortune, pour conquérir le seul titre qui 
puisse permettre de préparer ou de vendre des substances mé- 
dicamenteuses. | 

Le pharmacien est encore en concurrence: 1° avec ces fa- 
bricants d’officines qui créent un établissement, le vendent et 
vont en former d’autres ; 2° avec des hommes, particulièrement 
des herboristes qui ne deviendront jamais pharmaciens, mais qui, 
ayant quelque argent, achètent ou créent des officines qu’ils font 
gérer par un pharmacien diplômé, qui par des circonstances 
diverses n’a pu acheter de pharmacie. 

La gérance de ces officines peut être la cause de graves dan- 
gers; nous pourrions en citer des cas. De plus, la plupart du 


. temps le gérant ne reste pas dans l’officine, son diplôme le rem- — 


Q 

| 


place, il est toujours à la disposition des professeurs, lors de la 
visite des officines. 

Le gérant d'une officine dont le diplôme est Joué, n'est pas 
toujours libre, même résidant dans l'officine, de préparer les 
médicaments selon les formules du Codex, le maître est là qui 
commande. 

De ces gérants sont mobiles ; nous avions dernièrement dans 
les mains un diplôme dont les visas étaient au nombre de huit ; 
ce nomade avait donc patronné huit officines. 

On peut objecter que la loi de germinal an XI est une loi pro- 
tectrice des pharmaciens, mais les peines prononcées ne sont 
souvent pas en rapport avec le dommage causé. En effet, si on 
condamne à 25, 50, 100 fr. un contrevenant, la vente et le bé- 
néfice qu'il aura faits dans une semaine, dans un mois, couvrent 
largement la somme à payer. 

Il faut cependant dire, que depuis quelque temps, les tribunaux 
ont été plus sévères, des contrevenants ont été condamnés à 100 
et même 500 fr. d'amende et à des dommages-intérêts ; le tri- 
bunal de Versailles vient de rendre un jugement qu'il est bon 
de faire connaître à nos lecteurs. Voici les termes de ce juge- 
ment : 


EXERCICE ILLÉGAL DE LA PHARMACIE 


Tribunal correctionnel de Versailles. 


Oui l'exposé de l'affaire fait par M. Louchet, subetitut de 
M. le Procureur de la République ; 

Oui Moquet, avoué, en ses conclusions d'interventions ; 

Oui lés témoins en leurs dépositions, après serment par eux 
prêté de dire toute Ja vérité, rien que la vérité, le prévenu en 
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son interrogatoire, le ministère public cn ses conclusions 
tendant a l’application de la loi pénale ; 

Oui Moquet en ses conclusions tendant à ce qu'il plaise au 
Tribunal de recevoir les sus-nommés intervenants parties civiles 
au procè:, et condamner le sieur Quétand à payer deux mille 
cinq cents francs à chacun des autres intervenants ; 

Oui Joly, avocat du prévenu, en ses conclusions et plaidoiries 
tendant à l’acquittement ; 

Après en avoir déiibéré conformément à la loi, jugeant en 
audience publique de police correctionnelle, et en premier 
ressort ; 

Attendu qu’il résulte de l'instruction et des débats la preuve 


_ que depuis moins de trois ans à Versailles, le nommé Quétand 


a, sans être pharmacien, fabriqué et vendu des compositions 
el préparations pharmaceutiques en forme de médicaments ; 
Qu'il a ainsi commis le délit prévu et puni par l’article six de 
la déclaration du vingt-cinq avril dix-sept cent soixante-dix-sept; 
Vu ledit article, lu à l'audience par Monsieur le Président et 
ainsi CONÇU : 


« Article six de la déclaration de dix-sept cent soixante-dix- 


sept. 

« Défendons aux 1 épiciers et à tous autres personnes de fabri- 
« quer, vendre et débiter aucuns sels, compositions ou prépara- 
« tions entrantes au corps humain en forme de médicaments ni 


__« de faire aucune mixtion de drogues simples pour administrer 


« en | forme de médecine, sous peine de cing cents livres d’a- 
« mende. » 
Faisant application dudit article, 
_ Condamne le nommé Quétand en cinq cents francs d’a- 
mende ; 
Le condamne en outre et par corps aux dépens liquidés à 


quarante-six francs, non compris les extraits, le coût du présent 


jugement ni trois francs pour droit de poste; 
Fixe la durée de la contrainte par corps au minimun de temps 
déterminé par la loi. 
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Statuant sur la demande à fin de dommages-intérêts formée 
par les sieurs Vacher, Belin et autres; — 

Atiendu que le nommé Quétand en vendant des compositions 
et préparations pharmaceutiques a causé aux parties interve- 
nantes un préjudice dont il leur doit réparation ; 

Condamne le nommé cs à payer à titre de dommages- 
intérêts, savoir : 

Au sieur Vacher, une somme de trois cents francs : : 

Au sieur Belin, une somme de deux cents francs ; 

Au sieur Leclerc, une somme de quarante francs ; 

Au sieur Duval, une somme de cinquante francs ; 

Au sieur Debains, une somme de vingt francs; © 

Au sieur Louvard, une somme de vingt francs; 

Au sieur Cizos, une somme de vingt francs ; 

Au sieur Bruley, une somme de cent francs ; 

Et au sieur Moreau, une somme de vingt francs; 

Ordonne la publication du présent jugement par extrait au 
moyen de vingt affiches apposées dans la ville de Versailles ; 

Dit qu’il en sera apposé une à la porte du Tribunal, une à la 
place du Marché, et une à la mairie; 

Ordonne la même insertion par extrait dans un journal de 
Versailles, au choix des intervenants. Le tout aux frais de 


Quétand et à la diligence des parties civiles. 
| A. CHEVALLIER. 


Société de prévoyance entre les Pharmaciens 
du département de la Seine, 


Paris, le 20 mai 1873. 


MONSIEUR ET CHER CONFRÈRE, 


Nous avons l'honneur d’appeler votre altention, par cette 
circulaire, sur certaines circonstances, qui emjéchent votre 
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Conseil de poursuivre aussi activement qu’il le désirerait les 
contraventions qui tendent à se multiplier autour de nous, dans 
des proportions inquiétantes. 

Il nous arrive fréquemment, après que nous avons instruit 
une affaire, d’échouer dans la recherche d'une partie civile ; les 
Confrères auxquels nous nous adressons croient devoir nous 
répondre par un refus, dans la crainte d’être en butte aux récri- 
minations suscitées contre eux, dans le public, par les délin- 
quants. 

Or, nous devons vous rappeler que les Tribunaux se montrent 
généralement plus sévères lorsqu'une partie intéressée intervient 
aux débats, pour réclamer une réparation du préjudice qui lui a 
été causé, et vous comprendrez facilement que cette partie in- 
téressée ne peut être nécessairement qu’un pharmacien voisin du 
prévenu. 

De là, la nécessité, pour votre Conseil, de chercher des parties 
civiles parmi les Sociétaires demeurant à proximité des per- 
sonnes poursuivies. 

Nous nous expliquons d’autant moins la résistance de quel- 
ques-uns de nos Confrères, que l’inconvénient tant redouté par 
eux nous semble subsister tout entier, même en cas d'abstention. 

En effet, en admettant que, dans un cas donné, une condam- 
nalion correctionnelle soit prononcée, sans intervention de par+ 
tie civile, l'inculpé ne manquera jamais, quoique le pharmacien 
voisin ne lui ait réclamé aucuns dommages-intéréts, de l’accu- 
ser d’avoir fait une dénonciation contre lui. 

Il paraît préférable et plus conforme aux intérêts de notre pro- - 
fession, que chacun de nous, en signalant, sans hésitation, à 
M le Président de la Société, les contraventions dont il est vic- 
time, prenne son parti des désagréments plus ou moins imagi- 
naires qui pourraient résuller, pour lui, de son intervention et 
consente à prêter le simple concours de son nom, concours 
indispensable si nous voulons obtenir la répression efficace de 
l'exercice illégal de la pharmacie. 

Les précédentes observations s'adressent également à ceux de 
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nos Confréres qui nous signalent, par lettre anonyme, les in- 
fractions qui se commettent à leur détriment, et nous profitons 
de l'occasion pour les inviter, dans l'intérêt de la prise en cone 
sidération de leurs plaintes, à renoncer à un mode de corres- 
pondancé peu compromettant, sans doute, mais, en tout cas, 
indigne de votre Conseil. 

Les Socictaires qui assistaient à la dernière Assemblée géné- 
rale ont déjà entendu, de la bouche de M. le Secrétaire général, 
une invitation semblable à celle que vous adresse aujourd’hui 
votre Conseil. Mais nous avons résolu l’envoi de la présente cir- 
culaire, afin que notre prière arrive sûrement à la connaissance 
de ceux qui n'assistaient pas à cette réunion et qui pourraient ne 
pas lire, en entier, le comp'e-rendu des travaux accomplis par 
vos mandataires, pendant l’année qui vient de s’écouler. 

Dans l'espoir que vous voudrez bien, cher Confrère, tenir 
compte, en ce qui vous concerne, des réflexions que nous avons 
l'honneur de vous soumettre, nous vous prions d’agréer nos 
sincères salutations. | | 


Le Secrétaire général : Le Président : 
CRINON. FERRAND. 


Monsieur le Rédacteur, 


Fils d'un pharmacien, j'ai été envoyé à Paris pour faire mon 
stage. Entré dans une officine, jusqu'à présent je n'ai fait que 
servir à la pharmacie, je n'ai préparé aucun médicament, el je 
n'ai pu acquérir des notions pratiques pour mon instruction. 
= Je viens vous demander ce que je dois faire pour aequérir 

dans le stage exigé les connaissances pratiques nécessaires ? 

Je vous serai {rès-reconnaissant des bons conseils que je sol- 
licite. 

Je suis, avec la considération la plus distiguée, 


O. V., élève en pharmacie. 
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Nous sommes mécontent de ce que M. O. V. n'ait pas signé 
sa lettre et qu'il ne soit pas venu demander les conseils qu "il 
sollicite. La question qu'il nous pose est difficile, je crois qu'une 
lettre que nous avons reçue d’un de nos excellents confrères 


répond à la question. 
A. CHEVALLIER. 


A MONSIEUR LE PROFESSEUR CHEVALIER. 


Monsieur et cher Maître, 


- Lors de votre dernière inspection, vous m’avez fait l’honneur 
de me demander quelques renseignements écrits, au sujet des 
travaux de laboratoire, tels que je les pratique dans mon offi- 
cine. 

J'ai cru comprendre qu'il sagissait, pour moi, non d’une 
question de science pure, à traiter ici. Je n’oublie pas que je 
parle à mon maitre, et j’ai toujours un bon souvenir de son 
excellent enseignement scientifique. 

Évidemment, votre seul désir est d’avoir quelques données, 
prises à une source authentique, sur ces che questions 
générales : 

Le pharmacien peut-il, si modeste que soit son officine, pré- 
parer chez lui tous les médicaments officinaux, tous ‘les pro- 
duits pharmaceutiques proprement dits, et lutter avec avantage 
contre les produits similaircs du commerce ? 

A-t-il besoin d’un matériel aussi perfectionné, aussi coûteux 
qu'on le suppose (appareils à la vapeur, à évaporation dans le 
vide, etc., etc.)? 

Au polot de vue de la valeur absolue des produits du temps, 
de la peine, des difficultés, y-a-t-il lieu de laisser au commerce 
le soin de réapprovisionner l’officine ? 

Il est incontestable que le devoir rigoureux du pharmacien est 
de préparer lui-même ses médicaments, puisque la loi le rend 
seul responsable. 
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Cependant, l'habitude de se pourvoir dans le commerce est 
devenue si puissante, si générale, que le nombre des praticiens 
fait exception, et qu'il existe, à Paris, bon nombre d’officines 
sans le moindre vestige de laboratoire. 

Ce fait n’est pas sans vous être connu, et je ne vous apprends 
rien de nouveau à ce sujet. Votre longue expérience me dis- 
pense de vous tracer le tableau qui résulte de cet état de 
choses. 

Aussi le commerce de la droguerie supplée-t-il aux vides des 
préparations, d’une manière générale. 

Je classerai les produits du commerce en deux catégories : : 

Les produits irréprochables sont fort chers. 

Les produits délivrés à prix modeste ne répondent pas par ce 
seul fait à des médicaments bien faits, consciencieux. 

Dans tous les cas, sauf quelques rares exceptions, le phar- 
macien achète selon la valeur du cachet (valeur morale). L’una- 
lyse d’un médicament composé est souvent négligée, sinon im- 
possible; 99 fois sur 100 les seuls réactifs mis en usage sont les 
sens, et si perfectionnés qu'ils soient, ils passent certainemeut 
après la balance et les réactions indiquées par les auteurs. 

Voilà pourquoi je mesens autorisé à répéter que les produits 
commerciaux bien préparés sont très-chers, et par conséquent 
économiques à fabriquer soi-même. Quant à ceux que le com- 
merce fournit à bas prix, il est prudent de ne les estimer phar- 
maceutiquement et à priori, qu’au taux de leur valeur vénale. 

_~ Les tableaux ci-joints que je livre à votre appréciation, vous 
 démontreront parfaitement bien, je pense, la réalité de mes 
affirmations (1). 

Partout où les sens et l'analyse pourront révéler la mauvaise 
qualité des produits, vous trouverez des prix très-rémunéra- 
teurs en faveur du commerce pour de bons produits. 

Là où ces criteria (si je puis m’exprimer ainsi) n'auront pas 
de prise, toute certitude absolue disparaît, il ne reste plus que la 
marque extérieure, le cachet, et si honorable que soit le prépa- 

(1) Nous publierons ces tableaux. 
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rateur, mille circonstances faciles à noter peuvent influencer le 
résultat final. 

Bon nombre de atthe seraient surpris, je orois, en jelant 
les yeux sur les tableaux que j'ai établis ici. 

Je n'ai fait aucune hypothèse. Je me suis servi de chiffres 
pour parler, et je vous affirme leur rigoureuse exactitude, tenant 
à votre disposition les échantillons des produits préparés chez 


moi. 


Il est certain qu'il ne saurait entrer dans mes projets futurs, 
de me livrer à la préparation des médicaments chimiques pro- © 


prement dits. . 


Toute cette catégorie de médicaments est trop bien suscep - 
tible de réactions nettes et faciles à produire pour avoir, quant | 
à leur valeur, une certitude absolue (chloroforme, morphine, 
iodure de potassium, ete. ete., ete.). 

Cependant, il est quelques produits que je chercherais volon- 
tiers à préparer, si leur préparation pharmaceutique subséquente 
pouvait avoir lieu chez moi. Je parle de la digitaline, par 
exemple : | | 

Ouvrez un prix-courant commercial. Vous y trouverez 


ceci : | fr. Ce 
Digitaline pure, blanche, le gramme 2 50 
Digitaline pure du commerce, id. 1 50 
Digitaline du Codex, id. 0 40 
Digilatine cristallisée, id. 40 00 


Si je demande des granules de digilatine au commerce, quelle 
digilatine emploiera-t-on et me donnera-t-on ? 

Assurément les granules n'auront pas la même valeur théra- 
peutique, suivant que l’on prendra telle ou telle digitaline. | 

Selon moi, l’abaudon des travaux de laboratoire a produit les 
plus funestes effets sur Ja pharmacie, 

La non-identité des médicaments, d’une officine à l'autre, a 
porté le médecin à recourir à la spécialité tout autant que son 
ignorance absolue dans l’art de formuler. 


> 


Le public, habitué aujourd’hui à considérer avant toute chose 
l'enveloppe des médicaments, et persuadé que le pharmacien 
n'est qu'un intermédiaire entre lui et un préparateur mystérieux, 
occulte, n’accepte guère que les produits spécialisés, — 

Grâce à ces deux éléments, le remède secret s'étale au grand 
jour partout, contrairement à la loi, 

Les mauvais médicaments sont nombreux, et jo n’ai nulle. 
ment été surpris de lire dans le journal la Liberté du 14 sit 
vier dernier cette chose monstrueuse : 

« Les médicaments s’achétent de confiance, et rarement on 
peut juger à l’œil ou au goût s'ils sont bons, La pharmacie n’est 
pas honnête, c'est un fait ; sur dix ordonnances ne contenant que 
. des substances simples, exécutées chez dix pharmaciens pris au 
hasard, on sera trompé cing fois. Et le médecin s'étonne que les 
médicaments n'agissent pas. Le scul remède à cela, c'est celui 
que j’ai déjà indiqué, c’est le contrôle des médicaments par 
l'État !!!1! » 

L’honorable médecin qui a écrit ces lignes ne sait probable- 
ment pas qu'il y a plus de pharmacies que de pharmaciens, et 
que l'herboriste est en grande faveur dans les quartiers popu- 
leux. - 

Probablement, quelques pharmaciens s'estiment avant tout 


commerçants, et comme tels, vendent le plus qu'ils peuvent et 


dans les conditions vénales les plus favorables à leur bourse; 
mais j'estime que la probité n’est cependant pas lr exception dans 
notre honorable corporation. 

La loi de germinal an XI qui nous régit est bonne, seulement, 
il faut le dire, personne ne l’exécute plus. 

Je terminerai ce modeste travail, mon cher mailre, par ces 
vœux : Votre haute posilion vous permet d’avoir voix aux con- 
seils de l’École; rappelez à vos savants collègues qu'ils sont 
chargés de nous instruire, ce qu'ils font avec un rare talent, 
‘mais qu’ils sont aussi investis d’une surveillance sur leurs 
ancicns élèves, surveillance trop paternelle. 

Si j'avais l'honneur d’être un jour membre d'un jury médiçal 
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chargé de la visite des officines, je serais rigoureux pour les pro- 
duits pharmacentiques. Je ne tolérerais pas le médicament spé- 
cialisé parce qu'il ne rend aucun service, ni au malade, ni au 
médecin, qu'il ne représente qu’un objet ” lucre et que la loi 
le réprouve. 

Sous son manteau, les substances les plus viehontes pour l’éco- 
nomie circulent dans le domaine public, sans contrôle, sans 
frein. Présentez-vous chez un négociant en produits spécialisés, 
vous aurez a profusion: granules d’acide arsénieux, d’aconitine, 
de digitaline, etc., elc., toile vésicante, emplâtre de thapsia, et 
ces produits vous seront délivrés sans qu’on s'occupe, ni de 
votre nom, ni de votre profession, ces gens-là n'étant autre 
chose que des commerçants non pharmaciens, et faisant un 
chiffre de recettes égal à la recette réunie de plus de la moitié 
des officines de Paris, 

Je ne tolérerais pas plus les extraits flufdes pour sirop ou 
autres, que les liqueurs de goudron, de tolu, etc., etc., etc. 

Il y a au Codex assez de compositions pharmaceutiques pour 
répondre à tous les besoins d’une thérapeutique sérieuse. 

Au moyen d’annexes publiées chaque année, le livre officiel 
deviendrait au niveau des progrés ou des exigences du jour. Le 
médecin n'aurait plus sans doute la facilité de formuler d'un 
mot toute une composition médicamenteuse. Le public y trou- 
verait son compte sous tous les rapports, et ne jouerait plus le 
rôle du clou que l’on frappe entre le marteau et l’enclume. Le 
respect dd à la loi a dégénéré. 

Je crois la chose facile. | 

Chez le pharmacien l'éducation est suffisamment répandue 
pour compter trouver chez lui un fond solide, honnête. La loi 
le fait privilégié, et lui demande en retour quelques obligations ; 
qu’il s'y conforme, il l’a juré. La fortune sera probablement 
longue à venir, mais sa probité sera sans tache, son honneur au- 
dessus des articles de journaux comme celui de la Liberté cité 
plus haut. 

Il n'a besoin que de faire usage de son éducation, de ne 
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point oublier les exemples et les souvenirs des maitres, et de 
mettre en œuvre son instruction pralique. 


Agréez, cher maitre, l'expression des sentiments respectueux 


de votre élève tout dévoué. | 
H. DELAGE, 63, Rue Oberkampf. 


Paris, le 1er mai 1873. 


CHIMIE LEGALE 


Asphyxie par le Chloroforme employé par un dentiste. 


Il y a déjà un certain temps, deux mois environ, qu’une 
jeune dame (M™e Caron) ayant deux dents à se faire arracher, 
se rendit, assistée de son mari, chez M. de Baralle, dentiste, et 
demanda à être chloroformée. 

L’insensibilisation eut lieu en prises de M. Caron. Elle 
réussit à souhait, et le dentiste arracha à la patiente une pre- 
mière dent. 

A ce moment il s’aperçut que son corps était complétement 
inerte, et il chercha à la réveiller. Ce fut inutile, Mme Caron ne - 
donnait plus signe de vie. Affolé, ils courut chercher des mé- 
decins. ll en arriva trois qui cherchèrent, avec M. de Baralle 
et M. Caron, à ranimer la patiente : sinapismes, frictions, 
aspirations, rien n’y fit. Les trois docteurs durent se retirer 
après avoir constaté la mort, résultant de l'emploi mal dirigé 
du chloroforme. 

M. de Baralle a été poursuivi devant le tribunal correctionnel 
de lille, pour exercice illégal de la médecine et homicide par 
imprudence. Il a été condamné à un mois de prison et à cinq 
cents francs d'amende. . 

Le tribunal s’est basé sur ce que l'emploi du chloroforme, 
qui est tout à la fois un médicament, une substance vénéneuse 
et un agent anesthésique d’une grande énergie, constitue néces- 
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sairement un acte d’exercice de la médecine; que M. de Baralle 
ne justifiant d’aucun dipléme, n’avait pas qualité pour en faire 
usage. L'opération qui avait pour but de provoquer l’anesthésie 
est essentiellement différente des opérations réservées aux den- 
tistes ; elle exige des précautions et des connaissances spéciales, 
et elle est exclusivement du domaine de la médecine et de la 
chirurgie. En se livrant à cette opération, sans être muni d'un 
diplôme, M. de Baralle a donc manqué à l'observation des règle- 
ments. Ila de plus commis une imprudence, en ne demandant 
pas le concours d’un médecin, et une négligence, en ne se préoc- 
cupant pas suffisamment, pendant le cours de l'opération, de 
l'état des organes de la respiration et de la circulation, au point 
de vue des conséquences que pouvait produire l’anesthésie, 
Puisse ce jugement servir de leçon aux dentistes imprudents. 


Asphyxies dues au manque d'air respirable. | 


Un drame épouvantable s’est passé rue de l’Annonciation, à 
Passy, | 

A six heures du matin, les agents en surveillance dans cette 
rue furent informés, par les habitants du n° 38, que les époux 
Brindel, concierges de cette maison, n'étaient pas encore levés, 
ce qui paraissait singulier. Les agents cassèrent un carreau, 
_ tirèrent un verrou et pénétrérent dans la loge. 

Ils eurent alors sous leurs yeux un spectacle navrant. Le 
père, Adrien Brindel, âgé de quarante-trois ans; sa femme, 
âgée de trente-cinq ans; ses deux enfants, Adrien et Eugène, 
âgés, l’un de quatorze, l’autre de huit ans, étaient tous là, cou- 
chés sur leur lit, donnant à peine quelqne signes de vie. 

Pendant qu’on leur prodiguait tous les soins nécessaires en 
pareil cas, M. Thomas de Colligny, commissaire de police 
immédiament prévenu, arriva avec les docteurs Martin et Con: 
nan. Les deux médecins eonstatèrent que l’ainé des enfants ét 
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la femme Brindel avaient cessé de vivre. Cette malheureuse 
était enceinte de huit mois. 

Le père, qui respirait encore à l’arrivée du commissaire de 
police, n’a pas tardé à expirer, malgré tout ce qu'on a pu faire 
pour le sauver. 

Seul, le plus jeune des deux enfants put être rappelé à la vie, 
grâce aux soins du gardien de Ja paix Pauty, qui l’avait de suite 
porté au grand air. 

Les deux médecins ont été d’uccord pour déclarer que cette 


Catastrophe était due à la petitesse de la loge dans laquelle. 


couchaient ces quatre personnes, et où l'air respirable manquait 
complétement. Toute la journée, la veille, un poêle avait été 


allumé sans qu'aucune fenêtre fat ouverte. La combustion du - 


poêle avait encore raréfié l'air, à tel point qu’un cantonnier, ami 
de Brindel, qui avait diné la veille avec la famille, avait eu, en 
sottant de la loge, un étoutdissement, 

Un détail à noter : quatré sérins qui se trotivaient dans deut 
cages suspendues dans la loge n'ont eu aucun mal, et n'ont 
même pas paru souffrir de la raréfaction de l'air ni des émana- 
tions carboniques. 

Le pauvre petit orphelin, seul survivant de la famille, a été 
transporté chez une de ses tantes, rue Eugéne-Delacroix. 

Les trois cadavres sont restés au domicile mortuaire. 

fait d’asphyxie s'explique; en effet, l'observation a fait 
connaître que, pour qu'un individu ne soit pas gêné dans l’acte 
de la respiration, il faut qu’il soit dans un milieu où il y ait att 
moins de six à dix mètres cubes d’air par heure. 

On a aussi établi, d’après le calcul, que, pour qu'un homme 
n’éprouve aucun malaise dans une chambre bien close, dans 
laquelle il séjournerait vingt-quatre heures de suite, il faudrait 
que cette chambre contienne au moins cent quarante-queirs 
mètres cubes d'air. 

On se demande, en examinant ces fails, comment des porticté 
peuvent vivre dans de certaines loges, dont le peu de capacité 
donne un démenti aux calculs établis sur les quantités d’air 
nécessaires à entretenir la respiration. A. C. 
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Falsification de la biére parla coque du Levant. 


On sait que la coque du Levant contient une substance active 
toxique à laquelle on'a donné le nom de picrotoxine, on sait aussi 
que la picrotoxine a une saveur amère intense, et que des indi- 
vidus, pour lesquels la santé publique n’est rien en comparaison 
de l'argent qu'ils volent, en empoisonnent les populations. 

L'Académie de médecine de Belgique s’est occupée, par suite 
de la plainte de la Commission d'agriculture du Limbourg qui 
prétend que l'on fait généralement entrer la coque du Levant 
dans la fabrication de la bière, plainte qui lui avait été trans- 
mise par le gouvernement, qui avait posé la question de savoir 
quels étaient les dangers résultant de cette falsification ct le 
moyen de reconnaître cette fraude dangereuse. 

La question n'est, dit-on, pas encore résolue relativement à 
la question chimique, mais on assure que des expériences faites 
sur les poissons et les grenouilles ne laissent aucun doute sur 
l’ingestion de ces bières; il est probable que les chimistes 
_ belges, MM. Van, Bastelar, Coomans, Creteur, Depaire, Gille, 

Van Pelt, etc., répondront à la question posée par le gouver- 
nement. | 

Déja des recherches sur les moyens de reconnaitre la présence 
de la bière ont été faites par MM. Herapath, Hoffmann, Graham, 
Schmidt, Ritter. Nous étudions dans ce moment les procédés 
publiés, nous ferons connaître à nos lecteurs le résultat de nos 
recherches. 

Nous devons mentionner ici une proposition de M. Gluge. 
Il voudrait qu'on établit dans chaque province des labora- 
toires destinés à la recherche et à la démonstration de la falsifi- 
cation des substances alimentaires, où les analyses seraient 
faites par les pharmaciens, qui rendraient de nouveaux services 
au pays. Ces laboratoires deviennent toujours de plus en plus 
indispensables. En cffet, à l’époque actuelle, à Paris et en pro- 
vince, une grande partie des denrées alimentaires, solides et 
liquides, sont le sujet de fraudes nuisibles non-seulement à la 
santé, mais encore à l'intérêt des classes moyennes. 


A. CHEVALLIER. 


Des mesures à prendre pour éviter les erreurs dans 


l’emploi des médicaments. 


À M. le Professeur Baudrimont. 


MONSIEUR ET TRÈS-HONORÉ CONFRÈRE, ' 


Malgré tout ce qui a été dit sur cette trés-intéressante ques- 
tion, permettez-moi cependant d’ajouter quelques réflexions. 

Les erreurs, comme l’a très-bien dit M. Mayet, ont trois 
sources (abstraction faite du droguiste ou fabricant). 

_ Le médecin, 

_ Le pharmacien ou ses élèves, 

Le malade ou son entourage. 

_ Voici ce que je conseille pour le médecin : 

Qu'il soit obligé d’avoir toujours sur lui du papier à ordon- 
nance, portant imprimés son nom et son adresse. 

Que la marque du papier, située à la droite de l’écrivain, 
présente quatre lignes verticales noires pour les unités et 
trois lignes verticales rouges pour les décimales. 

Qu'il écrive à la suite des chiffres le poids en toutes lettres et 
qu il souligne celui des médicaments dangereux. 

En posant ses chiffres, le médecin est forcément obligé de 
songer à ce qu'il fait. 

Quant au pharmacien, je crois que le moyen imaginé par 
M. Laroche, de Bergerac, en 1842, est encore un des meilleurs. 

Ayant pratiqué moi-même pendant quelque temps dans une 
des plus fortes pharmacies de Paris, j'ai pu me rendre compte 
des dangers que les éléves surtout peuvent faire courir et aux 
malades et à la réputation du pharmacien. 

Voici ce que j'avais imaginé et qui permettait à l'élève le 
moins instruit d'être toujours sur le qui-vive. 

J'avais peint en rose foncé les étiquettes entières des flacons 
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ou bocaux renfermant des substances dangereuses et la moitié 
seulement des étiquettes des substances moins dangereuses ; 
enfin, j'avais laissé en blanc les étiquettes des substances qui 
pouvaient étre délivrées sans ordonnance de médecin ou qui 
étaient à peu près anodines. 

C'était le système de M. Laroche un peu modifié et rendu 
plus saillant aux yeux de l'élève. 

Enfin, pour que le malade ou son entoure ne puisse com- 
_ mettre d’erreurs, voici ce que l’on pourrait faire : 

Ecrire sur le vase ou le flacon le nom de la personne qui doit 
en faire usage et indiquer la manière de s’en servir. 

Adopter trois sortes d'étiquettes, une entièrement rose foncé 
pour les médicaments destinés à l'usage externe, el une autre 
à moilié rose pour les médicaments qui doivent être pris à l’in- 
térieur par fractions, et qui présenteraient certains dangers à 
être pris en une seule fois, 

Les étiquettes blanches seraient réservées pour les médica- 
ments inoffensifs. 

Excusez, je vous prie, Monsieur le professeur, la liberté que je 
prends de m’étendre si longuement sur cette question, mais je 
crois qu’il est du devoir de chacun d'apporter le conseil qu'il 
croit pouvoir être utile à la vie de son semblable. 

Que de regrets et de larmes a quelquefois coûtés un moment 
de distraction ou d’oubli ! 

Veuillez agréer, Monsieur el très-honoré Professeur, l’assu- 
rance de mes sentiments les plus distingués. 


Dr Em. BESSIÈRES, 
d'Egreville (Seine-et-Marne), 


Je trouve excellentes et très-pratiques les dispositions propo- 
sées par M. le Dr Bessiéres, et je m’empresse d'y souscrire pour 
ce qui concerne les rapports entre médecins, pharmaciens et 
malades, mais je dois faire remarquer que le but que j'ai cher- 
ché à atteindre est d'éviter avant tout les erreurs qui peuvent 
prendre leur source dans l'envoi des médicaments faits au phar- 
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macien par le fabricant de produits chimiques ou par le dro- 
guiste. Je ne cesserai de répéter que là est surtout le danger, 
et qu’on ne l’évitera qu’en adoptant les mesures que j'ai propo- 
sées. Ainsi, qu’un employé soit en train de servir, d’un côté du 
sulfate de soude, et de l’autre de l’acétate de baryte, si ces deux 
produits dont l’un est inoffensif et l’autre toxique sont mis cha- 
cun dans un flacon en verre blanc, et si par inattention ou par 
une cause quelconque on vient à placer l'étiquette de l’un (alors 
qu’elle serait colorée) sur le flacon de l’autre, et vice versa, il en 
résultera presque à coup sûr un empoisonnement. Tandis que si 
l'employé est obligé d'extraire son acétate de baryte d’un flacon 
carré et en verre noir (ou bleu ou rouge, etc., etc.), pour le 
mettre ensuite dans un vase de même forme et de même cou- 
leur, alors que le produit inoffensif sera tiré d’un flacon arrondi 


et en verre blanc, pour être mis à son tour dans un autre flacon . 


de même couleur et de même forme, je dis et maintiens que l’in- 
terversion des étiquettes devient impossible ou tellement signi- 
ficative qu ‘on s'aperçoit de l'erreur à la réception du médica- 
ment (1). | 

Du reste, ce que jé veux avant toute chose, c’est d'éviter les 
funestes erreurs qu’on signale encore trop souvent. 

Qu'on imagine un moyen plus radical et plus simple que celui 
que j'ai proposé, et je serai le premier à le préconiser. 


Er. BAUDRIMONT. 


(1) Ne pas oublier que les étiquettes doivent être blanches pour le flacon en 
verre blanc, et rouges pour ceux qui sont noirs et carrés, 


807 — 
| 


808 
_ 


REVUE DE THÉRAPEUTIQUE 


Du Protoxyde d’azote comme anesthésique. 


L'observation d’un cas de mort par le protoxyde d'azote, 
que nous avons insérée dans un de nos derniers numéros, 
m'engage à publier le compte rendu d'observations fort inté- 
ressantes, faites il y a quelques années sur ce gaz, par la 
Société médicale du VIe arrondissement. 

Les premières expériences se ressentirent évidemment d’une 
certaine hésitation dans leur pratique, mais bientôt après elles 
furent faites avec une précision et une netteté qui ne laissaient 
rien à désirer. 

Le premier point à élucider était de s'occuper de la prépa- 
ration du gaz. Il nous le fallait complétement pur et sans 
aucune espèce de mélange. 

Notre coilègue M. Blondeau, pharmacien distingué, a bien 
voulu se charger de nous en fournir en aussi grande quantité 
que nous le désirions. Ce n'était pas chose toujours facile, 
puisque en une séance nous avons dépensé jusqu’é 150 litres 
de protoxyde d’azote. Le gaz a toujours été préparé de manière 
à être extrémement pur. M. Blondeau l’obtenait par la décom- 
position de l’azotate d’ammoniaque ; le sel mis dans une cornue 
de verre était soumis directement à l’action d’une chaleur modé- 
rée. — Le gaz obtenu passait successivement à travers une 
solution de potasse caustique, d’une solution de sulfate de fer 
et un flacon laveur, de manière à être complétement privé d’a- 
cide hypoazotique, de bioxyde d'azote et de chlore. Il était ainsi 
dans un état complet de pureté. 

Le gaz était recueilli dans deux ballons en caoutchouc de 
20 litres chacun, et dans un troisième de 100 litres de capacité, 
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muni d’un tube. C’est après avoir ainsi combiné nos prépa- 
ratifs que nous crûmes devoir commencer nos expériences. 

Elles furent de deux ordres : physiologiques et chirurgicales. 

Les expériences physiologiques, elles-mêmes, furent subdivi- 
sées en deux parties : 

1° Sur les animaux ; 

2° Sur l'homme. 

Nous croyons, pour éviter des longueurs, devoir passer sous 
silence les expériences sur les animaux. 

Quant aux expériences pere nous n’en rapporterons 
que les plus intéressantes. 

M. L. R..., étudiant en médecine, se soumet à l’expérience. 

Au bout loue minute, et après avoir absorbé 9 litres de gaz, 
l’anesthésie est presque complète : nous ne pouvons mieux faire 
que de rapporter ici textuellement le tableau de ce qu’a ressenti 
le sujet de cette expérience, et qu’il a bien voulu tracer lui- 
même pour nous quelques heures après. 


La saveur et l’odeur du gaz, très-faibles d’ailleurs, sont plutôt 


agréables que désagréables. La première sensation est un en- 
gourdissement dans les membres inférieurs, qui semble de là se 
propager dans tout le corps. Lorsque cette sensation atteint la 
poitrine, elle produit le seul moment quelque peu pénible : c’est 
une sensation d'étouffement, analogue à celle qu'on éprouve 
lorsqu'on plonge et qu’on est resté longtemps avant de remonter 
à la surface de l’eau. A partir de ce moment, les sensations de- 
viennent analogues à celles du début d'une syncope, moins 
l’anxiété précordiale (la sensation d'étouffement décrite plus haut 
disparut très-rapidement après une inspiration), moins aussi les 


nausées qui se montrent souvent au début d’une syncope. Seule- 


ment les sensations se succèdent moins rapidement que dans 
une syncope ordinaire. De plus, la connaissance est parfuite- 
ment conservée ; on ressent comme un engourdissement géné- 
ral, sans vertige très-prononcé, sans bourdonnements d'oreilles, 
sans troubles de la vue, sans maux de tête. Le sens de louie est 
émoussé ; je m’en aperçus surtout lorsque, les inhalations ayant 


cessé, je voulus parler; je dus élever beaucoup la voix pour 
m’entendre moi-même. | | 

La sensibilité cutanée me parut diminuée, en se sens que je 
percevais moins facilement les détails des objets que je touchais, 
je percevais moins distinctement les doigts qui tâtaient mon 
pouls radial. Le première piqûre qui me fut faite me causa une 
sensation de douleur ; mais après une inspiration (quart de litre 
de gaz, à peu près), je ne ressentis plus les piqûres suivantes, 
du moins d'une façon doulôureuse. Je sentais bien qu’on m’en- 
fonçait quelque objet dans les chairs, mais sans ressentir autre 
chose qu’une pénétration ; c'était une sensation analogue à celle 
d’un objet que l’on aurait introduit de force entre deux doigts 
serrés l'un contre l’autre. 

En somme, les sensations sont celles d'une syncope lente, et je 
suis persuadé qu’une ou deux inspirations de plus auraient 
amené la syncope complète. (Je dois dire toutefois que je suis, 
ou plutôt j'étais jusqu'à l'âge de 18 ans très-sujet à tomber en 
syncope à la moindre émotion.) 

Le vertige spécial ressenti vers la fin des inhalations, après le 
moment d’étouffement, est ce qu’on pourrait appeler un vertige 
doux : la sensation de fournoiement existe bien, mais sans 
amener de maux de cœur, et, en mème temps, l'esprit reste assez 
lucide pour analyser parfaitement toutes les sensations éprou- 
vées. | 

Quant au sentiment spécial d’engourdissement, je ne saurais 
mieux le comparer qu'à celui qui suit l’ingestion de doses rela— 
tivement fortes d’aconitine (4 à 5 milligrammes). Seulement 
l’aconitine produit en plus des fourmillements, des frémisse- 
ments musculaires, et des picotements de la langue et du palais, 
qui n’existent pas dans l'inhalation du protoxyde azoteux, mais 
la sensation de début de syncope, de syncope lente est la méme. 

Quant aux suites, l’engourdissement disparaît très-rapide- 
‘ment (deux à trois minutes). Il ne s’est produit chez moi aucun 
phénomène consécutif, ni mal de tête, ni fatigue, ni perte d’ap- 


pétit. 
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Terminons en disant que je n’ai ressenti aucunement la sen- 
- sation spéciale qui a valu au protoxyde d'azote le nom de 
| gaz hilariant. 


(A suivre). 


Dr Léon DUCHESNE, . 


Du chloral en obstétrique. 


M. Bourdon a mis à l'étude l’usage de l'hydrate de chloral 
dans l’accouchement. La première fois il a traité avec succès 
une femme éclamptique. Le chloral fut administré en lavement 


s’endormit et n'eut pas de nouvelle attaque, Le lendemain nou- 
velle administration du médicament ; à ce moment, 10 heures 
du matin, le travail commença. A 2 heures nouvelle dose. La 


seconde attaque d’éclampsie, 4 grammes de chloral dans une 
potion; les attaques ne se reproduisirent plus et la malade se 
rétablit, | | 

Dans un deuxième fait, la femme, enceinte de huit mois et 
demi, présentait de l’albumine dans les urines, de l'œdème des 
membres inférieurs, de la céphalalgie, enfin tous les symptômes 
d’invasion de l'éclampsie. Dès le début du travail le chloral fut 
administré et l'accouchement eut lieu sans accident et presque 
sans douleur. 

Le second fait est beaucoup moins probant que le premier. 
Car les adversaires des anesthésiques appliqués à l’éclampsie 
auront le droit de dire que, malgré les phénomènes prodromi- 
ques, les accès convulsifs auraient parfaitement pu ne pas se 
produire en l'absence de tout traitement. © 


sentent au moment du travail des phénomènes albuminuriques 


ala dose de 4 grammes, La femme, qui.n'’était pas en travail, . 


délivrance eut lieu le même jour à 3 heures, L'accouchement se 
fit sans que la femme ressentit la moindre douleur. Le soir, 


Et ils auraient presque raison, car toutes les femmes qui pré © 
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ne sont pas fatalement condamnées aux convulsions. Si le résultat 
obtenu n'est pas absolument concluant, il est de nature au 
moins à encourager l'emploi du chloral dans le traitement de 
l’éclampsie. 

A la Clinique on saigne toujours. 

M. Bourdon ayant noté la diminution des souffrances pro- 
duites par les contractions chez les femmes dont il vient d’être 
question, résolut d'étendre cette action du chloral à l’accouche- 
ment normal. | 

Il l’administra à une dizaine de sitntes, chez lesquels le 
travail, sans ètre dystocique, était lent et déterminait de l'éré- 
thisme nerveux. 

Les douleurs furent beaucoup plus supportables et moins 
fréquentes. De plus, les contradictions, dit M. Bourdon, sem- 
blaient avoir plus d'énergie et le travail a paru se terminer plus 
rapidement. 

Ces documents sont bons à enregistrer, mais je crois qu'il est 
nécessaire d'attendre pour avoir sur ce point une opinion suffi- 
samment fondée. Je ne contesterai pas la diminution de la 
douleur. Sous ce rapport les preuves me semblent suffisantes. 
Mais ce qui a besoin d’être encore étudié, c'est la réunion de 
deux phénomènes qui ne se produisent pas en général si- 
multanément: augmentation d'énergie et diminution de fré- 
quence. 

Il est donc nécessaire de noter comparativement et | avec beau- 
coup d’exactitude la durée de chaque contraction, celle de leur 
intermittence et celle du travail. Quand on aura réuni un bon 
. nombre de faits bien observés, il sera temps de substituer les 
conclusions sérieuses à des espérances dont la réalisation est 
fort désirable, mais pour le moment insuffisamment fondées. 

Ajoutons aux faits de Bourdon sur le traitement del’éclampsie 
par le chloral une autre observation de Darin. 

Il s’agit d’une femme accouchée de son quatrième enfant le 
29 janvier dernier. On a seulement constaté, dans les dernières 
semaines de la grossesse, de l'œdème des membres inférieurs. 
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Accouchement parfaitement normal. Après la délivrance. il sur- 
vient de la douleur de tête, des troubles de la vision, une légère 
douleur épigastrique et de l’albuminurie. Neuf heures après l’ac- 
couchement, attaque d’éclampsie qui se renouvelle deux autres 


_ fois en trois heures. 


Darin administre six grammes de chloral dans 100 grammes 
de sirop, qui fut pris à la dose de trois cuillerées en trois quarts 
d'heure et le reste pendant la nuit. 

_ Les attaques ne se reproduisirent plus. Le lendemain la ma- 

lade, très-calme, a la mémoire encore paresseuse, ne ressent 
plus qu’un léger mal de tête, et de la gène causée par le gonfle- 
ment de la langue, qui avait été cruellement mordue pendant 
une crise. Il n'existait plus d’albumine dans les urines. 

Voilà certainement des résultats fort encourageants. Il ne faut 
pas cependant croire qu'on a trouvé le spécifique de l’éclampsie ; 
mais on en doit espérer que le chloral est destiné à diminuer le 
nombre des insuccès. (Gazette de Joulin). 


Chorée générale avec troubles intellectuels causée 
par un accès de colère et guérie par l’hydrate de 
chloral. 


M. Bouchut a longtemps combattu la chorée par les antispas- 
modiques (oxyde de zinc, pilules de Méglin), par les bains sulfu- 
reux, la gymnastique, le tartre stibié à haute dose, la métallo- 
thérapie, etc. Ainsi faisait-il quand nous suivions ses conférences 
instructives de Sainte-Eugénie. Mais le chloral est venu et, 
depuis 1869, M. Bouchut n’admet plus qu'un remède contre la 
chorée grave, c’est le chloral. 

On connaîtra bientôt les résultats smith obtenus dans 
celte nouvelle voie, par l’habile clinicien; ils sont, dit-il, des 
plus concluants, et, comme nouveau fait qui les confirme, 
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M. Bouchut publie dans le Bulletin de Thérapeutique une 
observation intéressante dont voici un extrait : 

Une jeune personne de quatorze ans et demi entra à l'hôpital 
des Enfants malades, pour une chorée datant de deux jours, 
chorée trés-générale, très-intense, et dont l’explosion se rattachait 
à un accès de violente colère survenu à la suite d’unealtercation. 

Comme celte maladie semblait liée à la chlorose, on prescrivit 
d’abord du sous-carbonate de fer et des bains sulfureux; mais 
_ loin de se modérer, les mouvements augmentérent d'intensité, 
et l’on remarqua comme phénomène incident une incohérence 
d'esprit considérable, sans hallucinations, mais avec des mots 
vides de sens et des actes de malpropreté révoltants. 

M. Bouchut changea alors de médication, et il prescrivit l'hy- 
drate de chloral à la dose de 3 grammes par jour. 

Cet agent donné le matin vers huit heures produisit un sem- 
meil profond avec anesthésie complète durant jusqu'à cing 
heures. Au reveil la jeune fille dinait et se rendormait vers huit 


heures. Pendant le sommeil causé par le chloral aucun mouve- © 


ment choréique n’avait lieu pas plus que dans le sommeil de la 
nuit. 

L'hydrate de chloral fut continué tous les jours sans provoquer 
de gastralgie ni de vomissements et, au contraire, en excitant 
l'appétit. Cinq jours après la malade pouvait se lever. Ses aber- 
rations disparurent et le huitième jour elle était capable de rester 
debout une partie de la journée. 

La même dose de chloral fut administrée les jours suivants. 
_ Après vingt-sept jours de traitement la guérison était complète. 

La somme de chloral administrée avait été de 81 grammes, 

Dans les quelques remarques qui suivent cetle observation, 
M. Bouchut traitant rapidement la question relative aux acci- 
dents que l’hydrate de chloral aurait provoqués, notamment en 
Angleterre, affirme qu’en se servant de chloral bien préparé et 
en le donnant à la dose de 2 à 5 grammes par jour répétée pen- 
dant dix et quinze jours de suite, il n'a jamais vu se produire 
aucun effet facheux. 
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L'auteur ajoute que dans son service on arrache les dents aux 
enfants pendant le sommeil dû au chloral. On les endort à huit 
heures ; le dentiste passe, cueille une ou deux molaires et dispa- 
rait sans même avoir été vu des patients. Il en est de même pour 
tous les abcés qui ne sont ouverts dans le même service que 
sous l'influence de l’anesthésie chlorale, . 


Service de santé militaire. 


Direction des services hospitaliers par les médecins. — Rapports 
des médecins directeurs avec le commandement, l'intendance, 
la pharmacie et l'administration, 


La Gazette de Paris a publié, il y a quelque temps, un article 
très-intéressant et très-sagement conçu sur le service de santé 
militaire. | 

: Comme la solution de cette question qui est soumise à l'exa- 
men d'une commission spéciale, importe aux intérêts généraux 


de l’armée et du pays, nous croyons devoir reproduire intégralé- © 


ment l’article de notre confrère : 
Le service de santé militaire, depuis longtemps réuni aux ser- 
vices administratifs avec lesquels il n’a aucune analogie, est au- 


jourd’hui placé sous l'autorité, la direction et le contrôle de — 


l'intendance militaire, et le médecin qui prescrit et qui ordonne, 
qui est moralement responsable de la vie et de la santé des ma- 
lades, est réglementairement l'égal du pharmacien et du comp- 


table qui exécutent ses prescriptions, et le subordonné du sous- — 


intendant chargé de les faire exécuter. 

Ce système singulier, qui met celui qui exécute sur le même 
pied que celui qui prescrit, qui subordonne celui qui prescrit à 
celui qui fait exécuter, est un système de tout temps condamné 
par la logique et l'expérience, et tous les hommes sensés sont 


d'accord sur la nécessité de séparer le service de santé de tous 
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les autres services, de le rendre autonome, de le constituer d’a- 
prés les mémes principes que les autres services spéciaux de 
l’armée, sur les mêmes bases que le service de santé des armées 
de toutes les autres nations. = 

Les désastres de la dernière guerre ayant achevé de démontrer 
l'impuissance absolue du système présent, on pouvait penser 
que le principe de la direction par les médecins serait accepté 
sans conteste, et les meilleurs esprits s’étonnent déjà qu’un 
principe opposé ait pu s'implanter sous nos drapeaux et s’y main- 
tenir si longtemps. 

Cependant les intéressés s’agitent de nouveau, protestent, avec 
les ressources ordinaires de l’habileté, du paradoxe et de l’équi- 
voque contre toute idée de changement, et, pour donner à leur 
agitation une apparence de raison, ils prêtent aux médecins le 
dessein que ceux-ci n’ont jamais eu de vouloir s’immiscer dans 
les détails de la pharmacie et de l'administration, et ils éludent 
avec soin les questions de principe pour s’en tenir aux disposi- 
tions secondaires, dont quelques-unes, même dans les meil- 
leures institutions, sont toujours plus ou moins critiquables. 

Pour bien organiser un service quelconque, il faut avant tout 
l’asseoir sur une base solide et accorder ensuite les détails avec 
les principes qui constituent cette base: c’est l’unique procédé 
pour arriver à un bon résultat pratique. Aussi pour résoudre la 
question relative à l’organisation du service de santé militaire, 
qui intéresse à un haut degré l'armée et le pays tout entier, il 
faut commencer par renoncer aux sophismes et aux expédients, 
subordonner les hommes aux choses, revenir à l’idée simple et 


à la ligne droite depuis longtemps écartées, se placer enfin sur 


le vrai terrain des principes élémentaires qui servent de base à 
toutes les institutions solides et durables. 

Avant d'aller plus loin, rappelons succinctement ces prin- 
cipes: | 

« Iln’y a pas de service bien organisé sans unité dans le 
« service et dans le personnel préposé à l'exécution du ser- 
« vice. 
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« Pour bien diriger le service, il faut connaître et le service 
« et le personnel chargé de son exécution. 

_« Un service ne peut être bien dirigé que par celui qui pres- 
« crit et qui a la responsabilité de ses prescriptions. 

« Celui qui dirige un sercice ne peut accepter la respon- 
« sabilité de sa direction qu’à la condition expresse d’avoir 
« l'autorité légale nécessaire pour faire exécuter ses prescrip- 
« tions. 

« Tous les individus concourant à l'exécution d’un service 
« doivent fonctionner sous les ordres du directeur de ce ser- 
« vice. | 

« Le même individu ne peut pas être à la fois le directeur et le 
« contrôleur du même service. 

« Dans toute armée bien organisée, tous les services spéciaux 
« doivent fonctionner sous l'autorité du commandement et sous 
« le contrôle d'agents spéciaux indépendants du commandement 
« et de tous les autres services. » 

Ces principes généraux, applicables à toutes les institutions 
sérieuses, sont si élémentaires, que personne n'oserait certaine- 
ment les combattre; faisons-en tout de suite l'application au 
service de santé militaire. 

Le service de santé militaire, qui embrasse tout ce qui se rap- 
porte à l'hygiène et à la thérapeutique des armées, est le service 
le plus spécial de tous les services spéciaux, et le corps de santé 
comprend tous les individus préposés à l’exécution du service, 
les médecins, les pharmaciens, les comptables et les infirmiers. 

Donc, le service de santé doit être distinct de tous les autres 
services, et le corps de tous les autres corps. | 

Donc, le service de santé ne peut être dirigé‘ni par les officiers 
du commandement, parce qu'ils ne connaissent ni le service ni 
le personnel chargé de son exécution ; ni par les fonctionnaires 
de l’intendance, d’abord parce qu’ils ne sont pas plus compétents — 
que les officiers du commandement, ensuite parce qu'ils en ont 
le contrôle au point de vue des dépenses; ni par les pharmaciens 
ou les comptables, parce que la pharmacie et l'administration 
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n'en sont que les parlics secondaires ou accessoires, parce que 
lc pharmacien et le comptable exécutent toujours et ne prescri- 
vent jamais en fait de préparations pharmaceutiques et hygiè- 
niques. 

Ce n'est donc ni dans le commandement, ni dans l’inten- 
dance, ni dans la pharmacie, ni dans l'administration, qu’on 
peut trouver le directeur compétent et légitime du service de 
santé; la direction de ce service ne peut ttre utilement exercée 
que par le médecin, parce que c’est lui seul qui prescrit en fait 
de thérapeutique et d'hygiène, parce que c’est lui seul qui est 
responsable, devant Dieu et devant les hommes, de la santé et 
de la vie des malades traités dans les hôpitaux et dans les ambu- 
lances. 

La direction du service de santé militaire par les médecins 
est si naturelle, qu’elle s'exerce aujourd'hui même, officieuse- 
ment, dans les hôpitaux et dans les ambulances comme dans les 
corps de troupes, malgré les règlements qui l’interdisent. Elle 
n'est ni facile ni toujours efficace, parce qu'elle n’est pas régle- 
mentaire ; mais elle est forcée parce qu'elle s'impose par la na- 
ture même des choses. 

Quand le médecin a assez de tact pour l'exercer sans froisse- 
sement pour personne, qu'en même temps le sous-intendant est 
assez avisé pour la permettre, que le pharmacien et le comptable 
sont assez dévoués pour la subir, le service marche, au profit 
des malades et du Trésor, sans difficultés, sans bruit et sans 
conflits. Mais dès que le sous-intendant cesse d’être assez habile 
pour tolérer cette direction illégale, que le médecin n'a plus 
assez de tact pour l'exercer sans l'imposer, que le pharmacien 
ou le comptable n’a plus assez d’abnégation pour la subir sans 
se plaindre, l'harmonie se trouble au sein de ce personnel inco- 
hérent, et le service ne fonctionnant plus avec ensemble, le zèle 
fait place à l'indifférence, ou bien la guerre s'allume; et alors, 
quelle que soit la cause immédiate de l'indifférence oude laguerre, 
le Trésor en souffre et les malades en sont les innocentes vic- 
times. 


* 
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Telle est pourtant, avec la direction par l’intendance, la si- 
{uation générale du service de santé dans les hôpitaux et dans 
les ambulances, situation aussi facile que commode pour le mé- 
decin indifférent ou paresseux, parce qu’il se borne a prescrire, 
sans se préoccuper de l'exécution de ses prescriptions, mais 
aussi pénible qu’affligeante pour le médecin consciencieux et 
actif, parce qu’il use son intelligence et son dévouement à la re- 
cherche d’expédients honnétes pour faire le bien sans pouvoir y 
. réussir qu’exceptionnellement, parce qu'il n’a même pas la satis- 
faction de rendre à l’armée et au pays la moitié des services 
qu’il pourrait leur rendre avec une organisation meilleure. 

Sans nul doute, la direction du service de santé par les mé- 
decins, devenue légale et par suite effective, étendrait notable- 
ment les devoirs et les responsabilités des médecins directeurs ; 
mais comme ces responsabilités et ces devoirs sont naturels et 
nécessaires au bien du service et de l’armée, on peut avoir la 
confiance qu’ils seraient acceptés par sl ve reconnaissance et 
avec le dévouement que les médecins militàires apportent d’ha- 


bitude à l'accomplissement des missions, bien définies, qui leur 
sont confiées, | 


(A suivre.) 


Le corps médical est vivement éprouvé depuis quelque temps. 
Nous avons le regret d'annoncer la mort de : 


MM. les docteurs Bricheleau, ancien interne des hôpitaux de 
Paris, ancien chef de clinique de la Faculté, et rédacteur en 
chef du Bulletin de thérapeutique; Marc Girard, médecin des 
hôpitaux de Bordeaux; Boulian, médecin principal de 1re classe 
à l'hôpital de Versailles; David Marcq, maire de Laval; Filhos, 
ancien interne de Dupuytren; Louvel, médecin-adjoint à l'hôpi- 
tal civil d'Alger; Guépin-pére, de Nantes. 
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FORMULES 


Anorexie (Potion du professeur FONSSAGRIVES). 


Extrait sec de quinquina ...... 2 gr. 
Sirop d’écorces d’oranges améres.. 45 — 
Teinture alcoolique de noix vomique 5 gouttes. 
Vin de Bordeaux . .. . . . . « . . 450 gr. 


A prendre en trois ou quatre fois au commencement des repas. 


Potion au ‘baume de Tolu. 


Baume de Tolu très-sec. . . . . . . . . 5 gr. 


Réduire en poudre impalpable et ajouter : 


Eau Ge laurier COTIS@ . 10 — 
F. s. a. 


Pommade antinévralgique (D' Bourpon). 


Huile d'amandes douces. . ..,..... 5 — 

Chloroforme ....:......... 12 — 
Acétate de morphine... ....... ©O—10c. 


Faites fondre la cire et l’axonge et ajoutez l'huile ; mélangez 
la morphine et le chloroforme par agitation dans un flacon à 
large ouverture plus grand que le poids total des substances. 

Ajoutez dans ce flacon l’axonge et la cire fondue et agitez jus- 
qu’à complet refroidissement. 


Dr L. D. 


> 
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HYGIÈNE GÉNÉRALE 


Des Nourrices. — De la mortalité des Enfants. 


De 20,000 enfants qui partent de Paris 
pour aller en nourrice, combien en revient- 
il? (Dr Brocnwarp, Nogent-le-Rotrou, 
1866. 


“La grave question de l'allaitement par des nourrices merce- 
‘naires vient d'être à nouveau l’objet d'une demande de régle- 
mentation à la Chambre. M. le docteur Théophile Roussel, 
député de la Lozère, membre de l’Académie de médecine, le 
24 mai, insistait vivement sur le projet élaboré jadis par M. de 
Beauverger. En 1866, le docteur Brochard, de Nogent-le-Rotrou, 
soulevait la question à l’Académie de médecine, en même temps 
que M. Blot, tant en son nom qu'à celui de M. Jacqmier, faisait 
ressortir les observations curieuses faites par M. le docteur 
Monot, de Montsauche (Études toutes spéciales aux nourrices 
morvandiotes). MM. Briquet, Chevallier père, Larrey, Depaul, 
Robinet, Guérard, etc., avaient exposé, lors de la discussion, des 
faits assez concluants pour que cette savante assemblée votat 
qu’il fût fait une démarche près du ministère, afin d'obtenir 
une bonne réglementation (2). Dès 1866, nous faisions l’exposi- 
tion des observations spéciales à certains médecins-inspecteurs 
départementaux; nous citions la lettre d'une personne qui nous 
offrait le détail de la manière dont les enfants, dans l'Eure-et- 
Loir, sqnt aussi mal entretenus; les observations de M. le doc- 
teur Vannuci, dans le Cher. 


(1) Dr Brocmarb. De la mortalité des Enfants, J.-B. Baillière et fils, rue 
Hautefeuille, 19. 

(2) La Société protectrice de l'Enfance, sous s l'influence de M. le docteur Mayer, 
tend à réformer bien des abus, mais elle n’a pas, selon nous, assez de développe- 
ment pour pouvoir agir suffisamment. 
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M. le docteur Farr, à la Société de statistique de Londres, 
faisait connaître que la mortalité en Europe, sur 100 nouveau- 
nés, il en arrive à cinq ans. En Norvége, est de 83; en Suède, 
80; en Dannemark, avec les anciens duchés, 80; en Angle- 
terre, 74; en Belgique, 73; en France, 71; en Prusse, 68; en 
Hollande, 67; en Autriche, 64; en Espagne, 64; en Russie, 62; 
en Italie, 61. D’après le docteur Farr, le système lacté est 
pour beaucoup dans la perte moindre en Norvége, et M. Galigo, 
en Italie, attribue le chiffre aussi fort à ce que les maladies de 
l'enfance sont peu étudiées et qu'il n’y a pas d’hdpitaux spé- 
ciaux. | 

Au sujet des nourrices morvandiotes qui vont dans les bu- 
reaux, dit M. le docteur Monot, elles présentent des échantillons 
de lait et des nourrissons frais et dodus ; elle a bien soin d’avoir 
un enfant bien portant; au besoin, moyennant salaire, elle em- 
porte celui d’une voisine. Cet enfant fait parfois plusieurs de ces 
voyages. Le prix de location est de 40 ou 45 francs. La nourrice 
est amenée en général par des meneurs ou meneuses, gens qui 
font trafic sur elle; le voyage du Morvan à Paris s’élève de 40 à 
45 francs. Les femmes, pour plus de profits, amènent avec elles 
plusieurs enfants et, pour éviter pendant le voyage leurs gémis- 
sements, leur administrent, dit le docteur Monot, un composé 
de substances narcotiques, le sirop de pavot, parfois même du 
laudanum; cela procure un sommeil factice qui, naturellement, 
doit amener la mort, ji de 

Une question grave, c’est celle de substitutions qui sont faites 
et auxquelles, nous l’espérons, la loi remédiera. Ceci, la plupart 
du temps, provient de ce que la première nourrice ne remet pas 
elle-même l'enfant après un temps déterminé ou sur une de- 
mande des parents ; une collègue ou la meneuse, est chargée de 
faire remettre l'enfant, et parfois il a passé, suivant la résidence 
des parents, par trois ou quatre mains. 

La question de propreté entre pour beaucoup dans les causes 
de mortalité. Un fait que nous allons citer et dont l’historique 
nous vient d’un de nos fermiers, maraicher à Paris, démontre 
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toute l'utilité d'une surveillance spéciale, de la réglementation 
des frais indispensables. 

La femme, étant de trop faible conception, dut se procurer 
une nourrice; on lui donna dans un bureau une femme de Saint- 
Ulphas (Sarthe), vivement recommandée ; le hasard fit connaitre 


que, Join d'être bien soigné, cet enfant était mal entretenu. Le 


père crut, pour éviter tous accidents, devoir se rendre chez la 
nourrice. Là il trouve une chaumière sombre et fumeuse, 
n'ayant qu'une seule pièce et dont le plancher est en terre bat- 
_ tue, boueux suivant le temps. Un berceau servait à deux enfants 
âgés d’un mois à peine; l’un est couché au pied, l’autre à la 
tête ; à côté de cela, l'enfant dont nous parlons ici, malgré une 
layette convenable, était couvert de guenilles indescriptibles ; 
un autre, d'un mois encore, était couché dans une caisse. à 
savon; enfin, un plus âgé, marchant déjà, errait dans cette 
pauvre pièce. 

L'enfant dut être complétement réhabillé, car les anciens 
vêtements avaient une odeur nauséabonde, il était couvert de 
boutons, la peau excoriée à plusieurs places; pour un étranger 
cela aurait été un spectacle hideux, mais des parents tentent 
quand même de sauver leurs enfants. 

Le biberon rempli d’un lait acheté pour les divers nourrissons 
et dont nous ne pouvons dire la nature. Une chose plus pénible 


à dire, et qui fut constatée dans ce pays, c'est que les malheu- - 


reuses femmes qui exercent le métier de nourrices au biberon 
ou autrement, pour la plupart utilisent pour leurs enfants per- 
sonnels les vêtements envoyés, qu'elles cachent la maladie des 
enfants et souvent retardent l’annonce de leur mort pour tou- 
cher la somme accordée par mois. Ainsi le récit véridique que 
nous venons de donner ici, car nous savions qu'un berceau avait 
été donné, que l'enfant le partageait avec un autre, que des 
provisions étaient remises très-régulièrement au meneur, sucre, 
gruau, elc., etc., fait voir toute l'opportunité d’une loi sur les 
devoirs des nourrices, la nécessité de visiles d'inspecteurs géné- 
raux qui, par leur valeur, aideront leurs collègues de province à 
parer à cette plaie de la société. 


# 
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Nous n’avons ici qu’à dire que des ordonnances antérieures 
ont été édictées, qui, le 25 mars et le 4 avril 1809, le 6 août 
1818 disaient : « Nulle femme ne pourra prendre d'enfant à 
« nourrir si elle n’a démontré qu’elle a des moyens d'existence 
« suffisants, si elle n’a point d’autre nourrisson que son enfant, 
« si l’âge de cet enfant permet que le lait puisse être profitable 
« à l’enfant confié à ses soins. Enfin, elle devra avoir un garde- 
« feu pour empêcher les accidents, un berceau pour chaque 
« enfant, afin d'éviter toute maladie contagieuse. » 

Disons que malheureusement les meneurs, bommes du pays, 
font métier de rechercher les femmes susceptibles de nourrir les 
enfants, les conduisent dans des bureaux à lui spécialement, inté- 
ressent le placeur et rapportent les mois en retenant une certaine ~ 
somme sur ce qui est alloué chaque mois. Peu consciencieux, 
_ils ont bien des fois retenu des choses envoyées par les parents. 

L’allaitement au biberon, bien qu’il donne moins de peine, exige, 
selon nous, plus de soins que l'allaitement au sein, c'est des 
soins hygiéniques que dépend la plupart du temps la réussite 
dans cette tâche difficile et laborieuse. 

La difficulté pour un ouvrier, un petit commerçant, de con- 
server près de lui ses enfants, l’exiguité du logement, l’alloca- 
tion à donner, la position forcent souvent bien des gens à se priver 
du bonheur d’avoir près d’eux leurs enfants. Comme l’a dit le 
docteur Brochard, dans son ouvrage remarquable, c’est le 
mobile de l'argent qui entraîne la plupart du temps les per- 
sonnes qui devraient se faire gloire d’aider à l’amélioration de 
l’allaitement, à donner le moyen de vivre à diverses femmes du 
pays, en faisant des certificats dont la valeur est fictive. 

En résumé, l’idée émise à la Chambre par le docteur Théo- 
phile Roussel ‘mérite toute l'attention de ceux qui voment con- 
server leurs enfants. 

Inspection spéciale d'hommes marquants et pratiques, méde- 
cins-inspecteurs qui, seuls, seront chargés de donner après con- 
trôle un certificat de possibilité d’allaitement soit au sein, soit 
au biberon, visites non indiquées, mais fréquentes, dans chaque 
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région des nourrices. Tableau indicatif par département des 
nourrices chargées des enfants. Livret sur lequel les nrédecins 
pourront indiquer les conditions acceptables pour avoir un 
allaitement convenable. Enfin, pénalités des plus fortes pour les 
femmes = auraient manqué à leur mandat (1). 


A. CHEVALLIER fils. 


Le cuivre est-il dangereux ? 
vases de cuivre dans l’usage sont-ils 
nuisibles? 


Dans notre journal nous avons fait connaître tous les dangers, 
tous les malheurs arrivés par suite de l’emploi de vases en 
cuivre, soit pour leur emploi pour la cuisson de substances ali- 
mentaires, soit pour divers emplois dans les arts industriels. 

Le travail publié par M. Chevallier père, ayant quelque intérêt 
pour les hygiénistes, comme nous l’avons promis nous avons cru 
bien faire de donner par extrait un aperçu de ce travail. 

L’intoxication due aux vases de cuivre, dit M. Chevallier père, 
_ est journalière en effet, comment prévoir des accidents dus à un 
manque de soin minutieux, oublié de tous, d'examiner les vases 
employés constamment ? 

Bien des auteurs se sont préoccupés de l'influence que pourrait 
avoir sur la santé l’emploi de certains vases à la préparation des 
aliments que nous consommons chaque jour. En 1752, Amy, 
l'inventeur de la clarification par les éponges, donnait un aperçu 
de ces dangers dans un ouvrage qu'il publia à cette époque ; il 
admettait que les confitures cuites dans du cuivre devaient être 
dangereuses, et Delaplanche, le chimiste, ne voulait pas dans 
son laboratoire aucun vase de cuivre, craignant des accidents. 


(1) Dans un article prochain, | nous PACE l'appréciation de nos idées sur 
l'alimentation première. 
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Remer admeltait que les acides, les alcalis et divers sels agis- 
saient sur le cuivre. Il conseillait l’étamage ou le zingage. Le 
zinc employé dans cette circonstance offre de l’inconvénient 
comme l'ont démontré les expériences de M. Schauefféle, de 
Paris, et de M. Lefèbvre, de Neufchâteau. (Voir notre journal 
année 1866, p. 155 (1). 

L’abbé Raynal, par une lettre de Jean-Jacques Rousseau, de 
juillet 1753, faisait connaitre que Rouelle, Thierri et Falconnet 
en 1740, avaient à l’Académie des sciences fait connaître le dan- 
ger de l'emploi des vases de cuivre. (Les accidents causés par 
les vases de cuivre firent que M. Duverney, pour l’Écolemilitaire, 
le prince de Conti et le duc de Duras adoptèrent les vases en fer 
battu.) 

A Keenigsberg, en Prusse, le docteur Toussaint fit des expé- 
riences dangereuses pour voir les effets des sels de cuivre. 

On s’est demandé s’il y avait des empoisonnements chroniques 
et des coques de cuivre? Les auteurs anglais et allemands, 
et les médecins qui ont une longue pratique n’ont pu le consta- 
ter ; c’est l'avis de Burg, Audouard, de Piétra-Santa et Toussaint, 
qui n’ont jamais eu l’occasion de l’observer, même chez les ou- 
vriers qui travaillent ce métal. Le travail du cuivre à l’état mé- 
tallique n'offre pas d’inconvénient. Ce n’est donc que dans 
l'emploi de vases en cuivre qui, en présence de certains produits, 
peuvent occasionner des empoisonnements. 

Les diverses substances ou liquides mis en contact avec des 
vases de cuivre peuvent devenir une cause de graves accidents ; 
l’eau de fieurs d'oranger, diverses eaux aromatiques conservées 
dans des estagnons en cuivre mal étamé ont été le sujet de 
vives inquiétudes dans bien des circonstances à Paris; la per- 


(1) Dans ce mémoire l'inconvénient de divers étamages est apprécié, les expé- 
riences de Bobierre, les tentatives failes à l'étranger y sont relatées, Etamage Bi- 
berel, Body, Richardson, Molke, Grawilh, à l’Académie impériale de médecine ; 
nous conseillons de lire cet intéressant rapport dont nous donnerons au sujet des 
étamages, un extrait. 


-- a 


— 927 — 


sistance mise par les ordres de Ja préfecture de police a fait dis- 
paraître en partie toute crainte. - 


Les viandes conservées dans des vases en cuivre, entre autres 


_ les viandes de porc, ont bien souvent été cause de coliques cui- — 


vreuses et parfois d’empoisonnements. (Thénard, Dumas’ bien 
des fois ont été à même de constater ces faits.) L'oscille, vu son 
acidité, agit rapidement sur les vases de cette nature. Planche a 
constaté en 1838 un empoisonnement dû à cela. 

Le raisinet, en Savoie, dit Bonjean de Chambéry, détermina 
un accident grave, il avait été préparé dans une bassine en cuivre 
en mauvais état, 

En 1841, on citait ’empoisonnement d’un jeune homme qui 
avait bu du vin contenant un sel de cuivre peut-être dû à ce 
qu'on tirait au fat avec une cannelle en cuivre qui aurait dans 
ce cas déterminé la’production d’un sel cuivreux soluble dans le 
vin et causé la mort. | 

Le refroidissement des substances alimentaires dans les vases 
de cuivre peut présenter de graves dangers, comme viandes, 
tapioca, chocolat et haricots verts, etc., laissés en contact dans 
de tels vases mal nettoyés. Nous ne devons pas parler des cor- 
nichons et variantes mis dans ces vases, l'acide acétique réagis- 
sant sur le cuivre assez rapidement. 

De cet aperçu, de ce travail, qui est intéressant à consulter, il 
résulte que malgré toutes les précautions indiquées et les ordon- 
nances édictées si sagement par la préfecture de police, on se 
trouve par une négligence souvent exposé à des accidents gra- 
ves. On conçoit donc toute l'importance d’un pareil travail. 


B, 


> 


Une habitude à combattre, 


Depuis bien des années, on s’est occupé, au point de vue de 
la santé des ouvriers, de fonder des sociétés de secours mutuels. 


Une amélioration reste à faire : c’est celle qui tendrait à éviter 
des accidents très-fréquents, des rixes, des crimes parfois, en 
. démontrant les dangers de l'abus de liquides pris en excès et 
falsifiés. 

Les jours de paye, les lundis surtout à Paris, ont une in- 
fluence énorme, selon nous, sur le bien-être de la classe des 
artisans. 

Au quinzième siècle, l'eau-de-vie n'était qu'un médicament. 
On lit dans un manuscrit de la Bibliothèque impériale, no 7478, 
les mots suivants : Cy après s'en suyt les vertus et propriétez de 
Veau-de-vie (voir le paragraphe 2 de la note à consulter). 

Un ouvrier, tout récemment traduit devant le tribunal cor- 
rectionnel pour avoir insulté la force publique, avouait que 
depuis vingt-trois ans qu'il était marié, il n'avait jamais travaillé 
le lundi. On voit la-perte qui en résulte pour l’industrie, pour 
l’ouvrier même. Si l’on ajoute les jours de fête, c’est une perte 
d'environ cent jours à 3 francs (en moyenne), soit 300 francs par 
an; il y a lieu de calculer en plus la dépense faite, qui est très- 
considérable, sous prétexte de ne pas être raillé par les autres 
(maladie chronique chez l’ouvrier). La création des classes 
d'adultes, celle d'exercices communaux, rendent et rendront de 
grands services à la famille ouvrière. | 

Les eaux-de-vie (obtenues par la distillation du grain, du jus 
déféqué de betteraves) étant vendues à des prix réduits, sont 
presque partout livrées à la consommation ouyriére. A Rouen, 
dit le docteur Georges Pennetier, ce liquide est si mauvais comme 
nature, que même les ouvriers, dans leur langage expressif, vu 
ses effets facheux, l’appellent /a Roulante, la Cruelle. 

On doit attribuer, d’après M. Morin, de Rouen, sa qualité 
nuisible à la présence de l’éther butyrique, formé aux dépens 
d’un acide. Ce principe volatil, qu’il a reconnu, est un véritable 
poison, qui a un effet des plus facheux sur l’organisme. 

L'usage de la goutte du matin, qui est aussi répandu en ville 
qu’à la campagne, étant plus ou moins répété, doit agir sur les 
organes. On sait que des cas de mort ont eu lieu par suite de ce 
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que, l’eau-de-vie ne paraissant plus assez forte au palais, elle 
- a été remplacée par des alcools et même par de l’éther. Ainsi, à 
l'Hôtel-Dieu, il y a quelque temps, dans le service du docteur 
Leudet, succombait un malheureux qui avait ingéré de l’alcool 
rectifié. A Paris, au Val-de-Grâce, en 1849, un infirmier a suc- 
combé à la suite d’ingestions journalières d’éther. 

A Rouen, la vente de l'eau-de-vie est de plus de 22,000 hec- 
tolitres par année. Qu’on juge, d’après cela, la consommation à 
Paris, Marseille, Bordeaux, etc. ! 

À côté de l’eau-de-vie se trouvent le vin blanc et le vin rouge 
(bus au canen). Ces liquides prétendus ont une influence plus ou 
moins funeste sur les gens. Chez les uns, il y a une excitation 
nerveuse toute spéciale qni conduit au tremblement, chez les 
_ autres, assoupissement avec l’estomac surchargé; le vin blanc 
agit plus, surtout sur le système nerveux, que le vin rouge. Mais 
ces liquides, qui, la plupart du temps, n’ont du vin que le nom, 
sont aussi dangereux que l’eau-de-vie, car ils sont alcoolisés, ou, 
comme on dit, survinés, c'est-à-dire qu’on y a introduit, sous 
prétexte de transport, une quantité d’alcool assez grande. (Nous 
connaissons des vins à 16 et 17 p. °/o.) 

Selon nous, l'assimilation de l'alcool au vin n’est pas complète. 
L’addition de l'alcool est faite sous prétexte d'obtenir ce qu'on 
appelle une cuvée, ou mélange de vin de petits crus avec des 
vins trop lourds par eux-mêmes (les nantais, les orléanais avec 
les roussillons, les narbonne). Alors souvent s'opère le mouillage 
ou addition d’eau pour ramener au degré habituel du vin, soit 
8°, 9° et 10°. On conçoit la valeur d’un pareil liquide. C’est 
donc avec juste raison que le docteur Pennetier s’est alarmé de 
cet usage. 

Conséquemment, la nature des boissons livrées à la consom- 
mation mérite l’attention des hygiénistes. Toute ville a sa rou- 
lante comme Rouen, Paris, Marseille. L’alcoolisme et l’al- 
coolisation de certains liquides sont un fléau qui ruine les 
générations autant et méme plus que certaines épidémies; mais 


- on attribue rarement . ces excès les morts arrivant à la fleur de 
l'âge, 


| 
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Une loi a été faite sagement contre l’ivrognerie et contre les 
débitants qui poussent à enfreindre la loi. Mais avant tout, exa- 
miner la valeur réelle des liquides serait un service rendu à la 
population. Une inspection sérieuse de ces produits diminuerait, 
selon nous, la mortalité, les crimes, et apporterait un peu plus 
de bien-étre dans la classe ouvriére. 


NOTE A CONSULTER. 


Le lundi, on a, dans les grands centres, augmenté les prix de vente des 
produits alimentaires ; on s'est rattrapé ce jour-là du manque de clients pen- 
dant la semaine ; à ce point de vue encore, le chômage du lundi et les jours de 
paye ont des conséquences graves. 

« L’eau-de—vie vault à toutes manières de douleurs qui peuvent venir par 
froidure et par trop grande abondance du fluide. 

« Et ladite eau vault aux yeulx qui larmoyent et pleurent souvent, et font 
grant douleurs pour raison des larmes. Elle vault aussi qui ont haleyne puante et 
corrompue. Elle est souveraine contre hydropisie qui procède et vient de froide 
chose ; contre maladies qui sont incurables ; contre plaies qui sont pourries ; contre 
apostéme qui peut survenir à la main des dames; contre morsures de besles 
venimeuses, etc, » 

Vers la fin du seizième siècle, de medicament, l'eau-de-vie est devenue boisson 
d’un usage général. | 

Dans les contrées où la vigne ne prospère point, comme dans le nord de l’Alle- 
magne, la Suède et la Russie, l'eau-de-vie était d’un prix fort élevé. Aussi la pré= 
paration de l’eau-de-vie de grains y naquit et s’y développa rapidement. Angelo 
Sala, italien, qui exérça la profession de médecin, dans le courant du dix-septième | 
siècle, en Bavière et en Prusse, a consacré plusieurs ouvrages à la préparalion des 
caux-de-vie de grains. 

- La fabrication de celte eau-de-vie élait déjà, avant la guerre de Trente Ans 
(1618), une branche d’industrie importante dans le district de Magdebourg, et 
surtout dans la ville de Wernigroede. La fabricationde l’eau-de-vie de grains, loin 
d'être encouragée par les gouvernements, fut l’objet d’une proscription par de 
certains scrupules religieux, comme étant un emploi profane de la matière qui 
constilue le pain quotidien. 

Aujourd'hui, en France, le département de la Charente fournit les eaux- 
de-vie les plus estimées. Ce sont celles de Cognac, de Jarnac et d'Angoulême. La 
Charente-Inférieure en fournit aussi, mais de moins bonnes. Mais après les cognacs, 
es eaux-de-vie les plus estimées sont les armagnacs, qu’on fabrique dans le Gers. 
Les départements des Bouches-du-Rhône, de la Dordogne, du Gard, de la Gironde, 
des Landes, de la Loire, des Hautes-Pyrénées et du Var en produisent aussi en 


grande quantité, 


. 
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A Lewisburg (Etats-Unis), un homme étant mort du delirium tremens, 
sa veuve vient d’intenter un procès aux marchands qui vendaient ordinairement 
des liqueurs fortes à son mari. Les juges devant lesquels a été appelée cette affaire 
ont condamné les débitants, l’un à 500 dollars et l’autre à 200 d’indemnité (en 
tout 3,500 francs). (Petit Moniteur du 13 janvier 1867.) 

D'après le journal la Vigne, le vin blanc, fatal au système nerveux, donne 
des tremblements, des embarras de parole, des convulsions. 

Les vins mousseux montent vite au cerveau ; mais leur action est fugitive, 

Le cidre peut enivrer plus rapidement que le vin, et, en tout cas, produit sur 
les muqueuses digestives un | effet délétére qui détermine souvent des cancers 
"d'estomac. 

L'ivresse de la bière est lourde, stupide, mais généralement n'empêche pas les 
buveurs d’engraisser, tandis que les buveurs d'eau-de-vie s’acheminent tout dou- 
cement vers une mort lente. | | 

Plus dangereux encore que l’eau-de-vie, sont l’absinthe, — il n’ést pas besoin 
de le dire, — puis le tafia et le kirch, qui produisent des ivresses pour ainsi dire 
foudroyantes. 


wane de réglementer en province la vente des 
bonbons, liqueurs, ete. 


Morlaix (Finistère), 15 mai 1873. 


MONSIEUR LE RÉDACTEUR, 


Vous avez dans votre excellent journal fait connaître les dan- 
gers auxquéls on était exposé par suite de la mise en vente de 
papiers à l’acétate de plomb, au vert de Schweinfurth, etc. Une 
mesure devrait surtout être prise en Bretagne, où je vois chaque 
jour des produits enveloppés de cette sorte. Il serait aussi utile que 
les produits médicamenteux ne fussent pas encapuchonnés avec 
de tels papiers. Nous avons l'exemple d’un domestique qui, ayant 
dans sa précipitation débouché une topetie recouverte d'un pa- 
pier vert, fut pris de vomissements épouvantables, et il ne dut 
son rétablissement qu'aux soins empressés d’un médecin de 
notre localité. 

Je suis, etc. DE "+ 
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Nous dirons en réponse à ce mot: 1° qu’en 1831, dans la 
Seine-Inférieure, par suite d'un rapport au Préfet, fait par 
MM. Girardin, Alexandre et Vingtrinier, il avait été pris un ar- 
rêté qui chargeait trois membres d'opérer une visite, un mois 
avant janvier, chez tous les fabricants et débitants; 2° qu’en 
Belgique, en 1842, l'Académie de médecine avait réclamé une 
loi punissant sévèrement tout marchand ayant fait une mani- 
pulation ou vendu un objet pernicieux à la santé publique. 

Aujourd’hui que l'hygiène occupe tous les savants, de telles 
mesures seraient de toute utilité, En Belgique, où des comités 
sanitaires de cing membres ont été décrétés tout récemment, 
il serait facile au Conseil d'hygiène d'Anvers, depuis longtemps 
en fonctions, de préparer les indications nécessaires à cet 
égard. | | | | 

En France, selon nous, à l’époque de certaines foires de pro- - 
vince, à l’époque du jour de l'an, de telles mesures mises en 
exécution auraient de grands avantages (1). 

On sait que c'est dès avril, que les commis-voyageurs vont 
offrir aux confiseurs les échantillons de cartonnerie en pro- 
vince. | SR 

On sait aussi qu’à Pâques, à la foire aux pains d'épices à la 
barrière du Trône, on trouva, encore cette année, de ces pro- 
duits enveloppés de papier défendu, et des jouets d’enfants (les | 
mirlitons, etc., etc.) enveloppés de papiers dangereux. Et quoi 
qu’on en dise, il est toujours bon de mettre les familles en garde, 
car à la suite d’un accident, on reproche parfois à l’administra- . 
tion de ne pas avoir assez averti le public; il n’en est rien, -on 
n’a pas voulu lire les avertissements donnés. 


A. C. fils... 


(1) Ce qui nous fait dire que nous croyons que les articles 1382 et 1383 du 
Code Napoléon sont applicables aux marchands de papiers et aux cartonniers, qui 
savent parfaitement bien à quel usage sont destinés les produits qu'ils vendent, 
mais qui, dans un but de lucre peu honnéte, compromettent la santé publique. 
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De l’empoisonnement des bestiaux. 


On sait combien le paysan tient à ses animaux, et cela se 
comprend, c’est sa richesse, c’est le moyen de lutter contre les 
circonstances malheureuses. Aussi la plupart du temps les ven- 
geances s’exercent-elles, dans les cas de haine, plutôt sur les 
animaux que sur les gens. Un fait arrivé à Dijon, en 1867, 


démontre l’importance qu’il y aurait dans les communes d’em- 
pêcher les colporteurs et les marchands de passage de débiter 


une substance quelconque auparavant examen de leurs produits. 

Depuis quelques mois, dans une ferme des environs de Dijon, 
ditle Journal de Saône-et-Loire (1), les chevaux périssaient à la 
suite d'accès vertigineux; neuf sur dix-sept avaient déjà suc- 
combé ; c'était la ruine du propriétaire. L'examen fait par un 


vétérinaire, vu les désordres existant dans l’œsophage, fit cons- — 
tater que la mort était due à un empoisonnement, crime dont 


on ne pouvait savoir la cause. Par suite de l’enquête, on dut 
arrêter un berger, seulement depuis quelques mois attaché à la 
ferme. On ne sait à quoi attribuer ce crime, comment il a pu se 


procurer les substances toxiques; les aurait-il eues des mains de 


colporteurs qui, sans se préoccuper des ordonnances édictées 


sur la vente des poisons, journellement répandent des drogues 


dangereuses dans les campagnes, et souvent sans savoir qu'ils 
agissent sur la santé des gens du pays. 

M. Legrip de Chambon, dans la Creuse, a été amené, par 
suite des nombreux empoisonnements arrivant chez les bestiaux, 
à faire des recherches au sujet de vingt bêtes à cornes qui 
avaient péri, et qui furent en partie le sujet d’un examen ‘chi- 


(1) Cet article nous le rapportons parce que nous eroyons devoir protester 
contre certaines idées préconçues dans quelques régions de la France, 


. 
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_mique; car le fermier, étant mal avec ses voisins, put croire que 
par malveillance ses bêtes avaient succombé. Les métaux vola- 
tils furent recherchés, l’arsenic et l’antimoine par l’appareil de 
Marsh (modifié par M, Chevallier père), le phosphore par l'ap- 
pareil Mitscherlich. Les réactifs n’indiquèrent point de cuivre, 
de plomb, de mercure, de zinc. On trouva un excès de fer, 
malgré des évacuations en quantité de chlorure. de sodium (sel — 
marin), plus grand que dans tous les cas habituels, ce qui 
pourrait indiquer qu'il fut donné pour aider à introduire un 
breuvage âcre et mortifère. 

De ce travail expérimental, fait avec le Dr Darchy, il fut 
cependant impossible d'affirmer qu'il y eût empoisonnement ; ce 
serait la première fois qu’on pourrait attribuer des accidents aux 
sels de fer. 

La recherche pour ks sxperta, dans ce cas, est difficile; en 
effet, le paysan haineux, loin de s’adresser au pharmacien, 
connait lui-méme ces plantes dangereuses sous les noms d’her- 
bes scélérate, du feu, du vent, aux vers, aux serpents, au pauvre 
homme, à la reine, etc., etc.; s’il n’a pas ces drogues, il les 
trouve dans les échappées, chez les colporteurs, les panseurs, etc. 

Les plantes et poudres malfaisantes les plus connues d’eux, 
sont : euphorbes diverses, sabine, farmoises, ellébore, renon- 
.cules, mercuriales, pavot, aconit, if, colchique, digitale, cigué, 
laurier-cerise, champignons, staphysirigre, poudre contre les 
poux, cévordille employée contre la gale, noix vomique contre 
les taupes, garcin, cantharides, coque du Levant, tabac de la 
régie ; et les minéraux connus et employés dans les campagnes 
sont : phosphore séparé des allumettes pour détruire les rats, 
l'esprit de sel, le vitriol, l’eau forte et le beurre d’antimoine 
contre le piétin, le sublimé corrosif, la couperose blanche, la. 
couperose verte, Ja couperose bleue, le sel de saturne et le sel de 
nitre pour la castration. 

La difficulté de reconnaître de tels poisons mérite l'attention 
des hommes de science ; malheureusement il faudrait que ces 
études fussent faites dans des laboratoires où les dépenses 
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peuvent être convenablement faites et où le temps n’est pas 
- compté. Cette lacune est difficile à remplir, la science est trop 
peu lucrative pour qu'on se laisse entraîner vers elle, à moins 


de circonstances spéciales, Nous espérons cependant dans les 


grands dévouements pour obtenir une toxicologie végétale plus 
complète, A. C, fils. 
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VARIETES 


Matière colorante jaune pouvant remplacer le 
quercitron dans la teinture des laines. 


_ Cette matière colorante a été extraite de la paille du sarrasin 
(polygonum fagopyrum), qui renferme, en outre, du tannin et 
une matière extractive brunâtre qu'il faut séparer si l’on ne veut 
pas obtenir une couleur sale. Sous ce rapport, la paille de sarra- 
sin est inférieure à la youéde; cependant, comme cette plante 
n’est cultivée que pour sa couleur, et que la paille de sarrasin 
est un produit secondaire qui, comme fourrage, vaut moins que 
le foin, on peut, à bon droit, la recommander aux teinturiers. 

L'observation de M. Nachtigal intéresse donc à la fois l’agri- 
culture et l’industrie de la teinture. 

D’après les différentes expériences qui ont été faites, la ma- 


titre colorante extraite du sarrasin ne peut être employée que — 


dans la teinture des laines; elle se fixe le mieux sur les étoffes 
imprégnées d’acétate d’alumine. | 

Pour extraire cette matière colorante, on épuise la paille de 
sarrasin par l’eau bouillante, on ajoute ensuite de la gélatine 
(colle forte) pour précipiter la matière tannante; la substance 
colorante reste en dissolution, à laquelle elle - communique une 
belle couleur jaune. | 
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Ce procéde est peu pralique; il exige, comme on voit, de'la 
main-d'œuvre et beaucoup de combustible; il faut en trouver- 
un plus expéditif et plus économique; on le trouvera dès que la 
nécessité nous forcera à nous contenter des matières colorantes 
indigènes. | 

Quoi qu'il en soit, un industriel de Berlin, M. Stephen, a fait 
quelques essais qui ont élé couronnés de succès; il a expérimenté 
sur 60 pieds de drap, et non-seulement il a obtenu une bonne 
couleur jaune, mais encore il a pu reproduire, sans peine, des 
couleurs mélangées, telles que le vert, l’olive, le brun, etc. 

Si nous donnons cet article, c’est qu’il y aurait lieu, dans les 
centres où l'on cultive le sarrasin, de faire un essai ayant alors 
un but de l'élevage; le prix plus bas du moment où la paille 
payerait après les frais de culture. 

A. CHEVALLIER fils. 


Chaux ayant déterminé un incendie. 


On connalt la température acquise par la chaux lorsqu’on y 
ajoute de l’eau ; on ne se préoccupe pas assez du soin qu’on doit 
prendre, dans les endroits où l’on en emmagasine, du bon état 
de la toiture. Le fait que nous allons citer prouve la nécessité 
d'éviter les dangers réels auxquels s’exposent ceux qui, même 


pour une construction modeste, ne mettraient pas la chaux à l’abri 


de l’eau. Nous avons aussi connaissance d'un incendie arrivé 
dans un bateau chargé de chaux, par suite de l’eau qui s’y intro- | 
duisit par le fond. 


Le Gérant : A. CHEVALLIER fils. 
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